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 Réglementation – Recommandations  

DEPART ANTICIPE CARRIERE LONGUE 

iFlash information n°11/2018 

 

Références : 

• Décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des 
fonctionnaires affiliés à la CNRACL, 

• Décret n°2010-1740 du 30 décembre 2010 portant application de la loi du 9 
novembre 2010,  

• Code des pensions civiles et militaires de retraite, articles D16-1 à D16-4,  
• Décret n°2012-847 du 2 juillet 2012 relatif l’âge d’ouverture du droit à pension de 

vieillesse, 
•  Décret n°2014-350 du 19 mars 2014 relatif à la retraite anticipée au titre des 

carrières longues. 

 

Les fonctionnaires territoriaux affiliés à la CNRACL peuvent partir à la retraite et bénéficier 
d’une pension avant l’âge légal de départ, sous réserve de satisfaire certaines conditions, 
s’ils ont débuté très jeunes leur activité professionnelle. 

 

 

I – La réglementation  
Rappel  

Pour les pensions liquidées avant le 31 octobre 2012  

L’accès à une retraite anticipée au titre des carrières longues était subordonné à la 
justification de 3 conditions cumulatives : 

-  une condition d’âge de début d’activité, 
-  une condition de durée d’assurance,  
-  une condition de durée d’activité cotisée.  

Pour les pensions liquidées à compter du 1er novembre 2012  

Suite au décret n°2012-847 du 2 juillet 2012, l’accès à une retraite anticipée n’est plus 
subordonné qu’à la justification de 2 conditions cumulatives : une condition d’âge de début 
d’activité et une condition de durée d’assurance cotisée (la condition de durée d’assurance 
est supprimée). 
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(1)Sont réputés comme ayant débuté leur activité avant l’âge de 16,17 ou 20 ans, les fonctionnaires justifiant 
d’une durée d’assurance d’au moins 5 trimestres à la fin de l’année au cours de laquelle est survenu leur 
16ème, 17ème ou 20ème anniversaire ou pour les fonctionnaires nés entre le 1er octobre et le 31 décembre 
qui ne justifie pas de la durée d’assurance précitée, d’une durée d’assurance d’au moins 4 trimestres à la fin 
de l’année au cours de laquelle est survenu leur 16ème, 17ème ou 20ème anniversaire. 

Pour les pensions liquidées à partir du 1er juillet 2011 au titre des carrières longues, le temps 
partiel et le temps non complet sont pris en compte à 100% dans la durée d’activité cotisée. 

A NOTER : sont considérées comme « réputées cotisées » les périodes de :  

Pour rappel ; depuis le 1 er novembre 2012 (décret n° 2012-847) :  

- service national dans la limite de 4 trimestres, 
- maladie, maternité, accidents du travail dont le total toutes périodes confondues ne peut 
excéder 6 trimestres dont 4 maximum au titre de la maladie et accidents du travail 
- chômage, dans la limite de 2 trimestres.  

Désormais ; à compter du 1er avril 2014 (décret n°2014-350) :  

- service national dans la limite de 4 trimestres,  
- les périodes de maladie / accidents du travail dans la limite de 4 trimestres, 
- les trimestres réputés cotisés dans un autre régime obligatoire de base au titre de la 
maternité dans leur intégralité et de l’invalidité dans la limite de 2 trimestres,  
- les périodes de chômage dans la limite de 4 trimestres, 
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- les trimestres de la majoration d’assurance dont peuvent bénéficier les détenteurs du 
compte personnel de prévention de pénibilité créé à compter du 1er janvier 2015 pour 
les salariés de droit privé travaillant pour des employeurs de droit public ou de droit privé.  

 

Les trimestres réputés cotisés dans un régime de retraite seront réputés cotisés pour l’ensemble 
des régimes de retraite.  

Attention ! Il ne sera pas validé plus de 4 trimestres par an. 

 

II – Les recommandations  
Réaliser une pré-liquidation avec engagement  

Si vous pensez que l’un de vos agents remplit les conditions pour bénéficier d’un départ en carrière 
longue, il est vivement recommandé d’effectuer, dans un délai de 1 an à 6 mois, avant la date 
présumée du départ, une pré- liquidation avec engagement de la CNRACL.  

Cette instruction permettra à la Caisse de retraite de se prononcer officiellement sur la recevabilité 
de la demande et facilitera la procédure de liquidation. 

 Les étapes à suivre sont les suivantes :  

- Demander le dossier de «pré-liquidation» : lorsque vous êtes connectés à e-services, 
cliquez sur l’onglet «Accès aux services»,  
- Dans la rubrique CNRACL : cliquez sur le lien «Pré-liquidation», choisir «Nouvelle 
demande»,  
- Au moment de la saisine du dossier, sur la page «éléments de droit», dans la 
rubrique «autres informations» «qualification de la pré-liquidation» sélectionnez 
«avec engagement de la CNRACL».  
- Une fois que la CNRACL a statué sur l’ouverture du droit et que l’agent concerné peut en 
bénéficier, vous pouvez alors basculer la pré-liquidation avec engagement en liquidation.  
- Pour cela, vous devez effectuer une «nouvelle demande», dans la rubrique «liquidation».  

 

Prendre contact avec les autres caisses de retraite  

L’agent doit impérativement faire le point sur ses droits avec les autres caisses de retraite 
concernées avant de déposer sa demande de retraite anticipée. Après étude de sa situation, une 
attestation concernant la retraite anticipée peut être délivrée à l’agent. 
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